
❖ assurent une formation sur place des
agriculteurs, à laquelle les agriculteurs et les
communautés rurales participent à fond ;

❖ procurent une recherche, surtout dans les
centres de recherche agricole nationaux, qui
vise essentiellement à trouver des solutions
pratiques en partenariat avec les agriculteurs ;

❖ mettent fin aux donations et aux financements
visant des produits chimiques dangereux
utilisés en agriculture ;

❖ créent des sources d’information sur les
consultants, bases de données et publications
utiles ;

❖ renforcent les structures de commercialisation
adaptées aux produits issus de la lutte
intégrée.

Conclusion
L’investissement dans l’agriculture est crucial
dans les pays en développement, surtout en
Afrique, où les exportations agricoles forment
souvent la base économique du développement.
Dans les communautés de petits exploitants
agricoles, la lutte intégrée représente une
stratégie idéale pour l’amélioration du revenu des
familles d’agriculteurs ; elle leur permet en effet
de moins dépenser dans les produits
agrochimiques, en augmentant souvent les
rendements ou la qualité des produits agricoles.
Les communautés agricoles africaines disposent
de ressources limitées pour prévenir les
problèmes de santé et les problèmes
environnementaux résultant de l’emploi des
pesticides. Les organismes de donation peuvent
contribuer au changement fondamental qui
produira une agriculture durable et écologique.
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❖ La formation est la clé du succès : « La lutte intégrée est mise en œuvre PAR les agriculteurs, et
non POUR les agriculteurs. »

❖ Les donations de pesticides peuvent entraver l’adoption de la lutte intégrée.

❖ Les agences de développement peuvent financer des études des contraintes, des ateliers
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en place dans les exploitations agricoles.
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La lutte intégrée
(IPM)
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LA LUTTE
RAISONNÉE
NOTE No.2

Cette vue d’ensemble a pour objectif de présenter, aux responsables de la Commission,
aux délégations, et aux conseillers politiques, les éléments clés de la lutte intégrée, pour
les aider à envisager leur rôle dans la promotion et dans la mise en application de la
lutte intégrée.

Il faut que ça change !
Au cours des quelques dernières décennies, l’emploi des produits agrochimiques s’est considérablement
intensifié dans les pays en développement. Ces produits sont utilisés essentiellement sur les cultures
commerciales destinées à l’exportation ou au marché local – surtout les légumes, le riz, le coton, les
bananes, le café et le cacao. Malheureusement, la réglementation du commerce et de l’utilisation des
pesticides n’a pas suivi le mouvement, pas plus que l’aptitude des petits agriculteurs à utiliser les produits
efficacement et dans de bonnes conditions de sécurité… Cette situation entraîne souvent une
contamination de l’environnement, des problèmes de santé graves et une mauvaise rentabilité des
productions végétales.

Changement de pratiques avec la lutte intégrée
Les systèmes culturaux qui, sans dépendre fortement d’intrants chimiques, produisent toutefois des
rendements suffisants, garantiront une durabilité économique et environnementale. Or la lutte intégrée
(IPM) est un système de ce type, qui a été mis en œuvre avec succès dans un large éventail de cultures
et de zones agro-climatiques. Beaucoup d’organismes d’aide et d’agences de développement ont adopté
la lutte intégrée comme modèle pour le développement agricole qu’ils supportent, et le Comité d’aide au
développement de l’OCDE encourage ses États membres à soutenir la lutte intégrée.

Ingrédients essentiels
La lutte intégrée permet aux agriculteurs de prendre des
décisions informées pour la gestion de leurs cultures. Les
programmes de lutte intégrée fructueux remplacent la
dépendance à l’égard de la plupart des pulvérisations – y
compris les pulvérisations préventives – de pesticides.
Cette méthode bâtit sur les connaissances des
agriculteurs des deux sexes sur l’écologie des cultures,
des ravageurs et des prédateurs, pour intensifier l’emploi
des variétés résistantes aux ravageurs, des insectes
bénéfiques, des rotations culturales et d’une meilleure
gestion des sols. La recherche agricole à l’appui de cette
approche, la formation des vulgarisateurs et des
agriculteurs, et la participation des agriculteurs aux
solutions de lutte raisonnée, en sont des éléments clés.
Les programmes de lutte intégrée encouragent l’accès aux
informations sur les alternatives non chimiques. En
adoptant la lutte intégrée dans le cadre de leur politique
agricole, les gouvernements feront progresser la lutte

intégrée au-delà des projets individuels, pour la faire plus largement adopter et pour récolter des
bénéfices à l’échelle nationale.

Une nouvelle initiative en Afrique
Le Fonds mondial pour la lutte intégrée a été créé récemment sous l’égide de l’Organisation des Nations
unies pour l’alimentation et l’agriculture, en partenariat avec la Banque mondiale, le Programme des
Nations unies pour le développement et le Programme des Nations unies pour l’environnement ; ce Fonds
a établi une liste de priorités pour les programmes de formation en coopération avec des petits
agriculteurs africains, et a mis une formation en place au Ghana, au Kenya et au Zimbabwe.

Définition de la lutte intégrée
Les définitions couvrent diverses approches, de l’emploi des pesticides dans de bonnes conditions de
sécurité à l’élimination de quasiment tous les pesticides utilisés. La FAO déclare :
La présence de ravageurs ne signifie pas forcément que des mesures de lutte s’imposent, car les
dommages peuvent être insignifiants… Avant de prendre la décision d’utiliser des pesticides, il faut
envisager un système de méthodologies non chimiques de lutte contre les ravageurs. Il faut utiliser des
méthodes adéquates de lutte contre les ennemis des cultures, de manière intégrée, et ne faire appel aux

Parcelle expérimentale
dans une rizière
consacrée à la
formation sur place des
agriculteurs sur la lutte
intégrée, au Ghana



pesticides qu’en dernier
ressort, dans le cadre
d’une stratégie de lutte
intégrée. Les effets des
pesticides sur la santé
humaine,
l’environnement, la
durabilité, le système
agricole et l’économie
doivent être
soigneusement étudiés
lors de la mise en
œuvre de cette
stratégie.

En général, il est
moins facile de se procurer des info rmations sur la lutte
raisonnée non chimique que sur les méthodes de lutte
c h i m i q u e. On se rend compte, de plus en plus, que les
a griculteurs peuvent avoir besoin de suivre une
fo rmation pour reconnaître les dommages économiques
et décider quand ils ont « besoin » des pesticides.

La lutte intégrée, pourquoi ?
Dans les pays en développement, les pesticides
sont souvent utilisés dans des conditions qui créent
ou aggravent les risques pour la santé et
l’environnement.Citons à ce titre :
➢ pas assez de vêtements de protection
➢ matériel de pulvérisation de mauvaise qualité
➢ formation insuffisante
➢ conseils erronés ou insuffisants
➢ analphabétisme ou utilisateurs sachant mal lire ou

écrire
➢ pas d’étiquettes dans la langue locale
➢ manque d’eau pour se laver après la pulvéri s a t i o n ,

et pour le lavage régulier des vêtements
➢ services médicaux inaccessibles

Pour aider à surmonter ces problèmes, la FAO a
adopté, en 1985, le Code international de conduite
pour la distribution et l’utilisation des pesticides ; les
gouvernements et l’industrie ont accepté de mettre
ce Code en application.Mais une enquête de la
FAO, en 1995, n’a trouvé que des améliorations très
limitées des problèmes de santé, et l’effet des
pesticides sur l’environnement semblait avoir
considérablement empiré.

La lutte intégrée offre une alternative viable, en
faisant participer les agriculteurs des deux sexes au
développement de méthodes raisonnées convenant
à la lutte contre les ravageurs, les maladies et les
adventices dans leurs systèmes culturaux
particuliers. En minimisant l’emploi d’intrants
externes comme les pesticides, on prévient les
problèmes de santé et les problèmes
environnementaux liés à cet emploi, et on réduit les
coûts encourus par les agriculteurs pour leurs
productions végétales. Les économies sont
également transmises à l’économie nationale, grâce
à la réduction des importations de produits
chimiques.

Les éléments du succès
Les programmes de lutte intégrée sont conçus pour
permettre aux agriculteurs de devenir indépendants
et d’augmenter leurs profits, et pour permettre aux
gouvernements de réaliser des économies au niveau
des importations. Après avoir mis en place une
formation à grande échelle sur la lutte intégrée, nous
connaissons trois éléments du succès, à savoir :
1. Soutien gouvernemental et institutionnel
Un environnement politique favorable pourra éliminer
les subventions accordées pour les pesticides, taxer
les pesticides pour couvrir les coûts « cachés »,
adopter la lutte intégrée comme stratégie nationale,
et offrir un soutien institutionnel aux services de
recherche et de vulgarisation.

2. Solutions techniques
La lutte intégrée doit offrir aux agriculteurs des
solutions pour les problèmes qu’ils rencontrent dans
leurs productions végétales. La recherche doit être
prête à travailler avec les agriculteurs, à reconnaître
la division du travail entre les hommes et les
femmes, et à fournir des solutions appropriées.
3. Participation des agriculteurs
Il faut faire entrer les agriculteurs dans la lutte
intégrée, en utilisant des « champs-écoles »
participatifs ou des méthodes équivalentes ; cette
approche renforce de nombreuses bonnes pratiques
agricoles, et reconnaît l’expertise des agriculteurs
dans leurs propres champs.

La formation sur place des agriculteurs, dans des «
champs-écoles » ou par des méthodes équivalentes,
assure la mise en pratique de la lutte intégrée dans
des activités agricoles à petite échelle ; en ce sens,
c’est peut-être l’élément le plus important du succès.
Après avoir utilisé des pesticides pendant un certain
temps, les agriculteurs ont besoin d’acquérir les
connaissances et la confiance qui leur permettront
de faire appel à des alternatives durables.

La lutte intégrée à l’œuvre
La lutte intégrée a été employée en particulier pour
la production du riz, et le succès le plus cité à ce
titre a été son déploiement contre la sauterelle
brune, un ravageur qui décimait les rizières au
Indonésie au milieu des années 1980.Cette
situation catastrophique résultait directement de
pulvérisations excessives de pesticides : ces
traitements, tout en détruisant les prédateurs
naturels des sauterelles, avaient entraîné une
résistance de celles-ci. Plus de 200 000 agriculteurs
indonésiens ont maintenant bénéficié d’une
formation sur place, dans le cadre d’un programme
de la FAO.

Beaucoup de cultures et de systèmes culturaux
font maintenant appel à la lutte intégrée avec la
participation des agriculteurs. En Afrique, le Fonds
mondial pour la lutte intégrée soutient des
programmes nationaux.La lutte intégrée a été mise
en œuvre dans le secteur du coton, au Zimbabwe,

durant la saison 1997-98,
avec une formation des
vulgarisateurs et des agriculteurs. Les résultats ont
été positifs : diminution des pulvérisations et
augmentation du revenu. Un agriculteur, qui s’était
vu refuser un prêt pour l’achat de pesticides, déclare
(après deux mois de formation) : « Je pensais que
c’était la fin, mais mon coton est bien développé, et
je n’ai pas fait une seule pulvérisation. » Les
agriculteurs et les vulgarisateurs au Ghana ont suivi
une formation sur la mise en pratique de la lutte
intégrée pour la production du riz, et au Kenya, dans
le cadre d’un projet-pilote, on a assuré la formation
de petits producteurs de café et de légumes.

Mise en œuvre de la lutte intégrée
Créer des motivations
Le déploiement de la lutte intégrée dans les
p ays en développement nécessite des apport s
ex t e rn e s, sous fo rme d’ex p e r tise et de fo n d s,
pour soutenir le passage progressif aux
n o u velles méthodes. Il faut créer des serv i c e s
de vulgarisation, fo rmer les agri c u l t e u r s, fa i r e
correspondre la recherche à des solutions
p ra t i q u e s, mettre des programmes pilotes en
p l a c e, établir une politique nationale de lutte
i n t é gr é e, et organiser des ateliers de
production végétale.

Les formateurs et les responsables politiques
soulignent combien le concours des organisations

non gouvernementales
(ONG) est précieux,
pour soutenir les
programmes de lutte
intégrée et sensibiliser
davantage de gens aux
réussites obtenues. Leur
participation à la
planification, à la
formation, et dans
certains cas à la mise
en pratique de la lutte
intégrée, est de plus en
plus importante.

Éliminer les obstacles
Les gouve rnements doivent étudier les politiques qui
favo risent l’emploi des pesticides ; les fa c t e u r s
e n t rant en jeu peuvent être liés aux prix ou non.
Typiquement, les gouve rnements peuvent vendre les
pesticides à des prix subve n t i o n n e l s, encourager la
liaison des crédits agricoles ou des assurances des
cultures à l’emploi des pesticides, et perm e t t r e
l’application de taux de change ou de droits à
l ’ i m p o rtation favo ra bles aux pesticides. En dehors
des prix, la lutte chimique peut être favo risée par des
i nvestissements dans la recherche sur les pesticides,
par une réglementation insuffisante sur les pesticides
ou sur l’environnement, ou par des politiques
e n c o u rageant une élimination des ravageurs plutôt
qu’une lutte raisonnée contre ceux-ci.

Les agences de développement font souvent don
d’engrais chimiques et/ou de pesticides, au lieu de
soutenir des alternatives agricoles plus durables. Et
comme les donations ne passent pas toujours par
les filières commerciales habituelles, certains
produits non enregistrés pour une utilisation dans le
pays en question peuvent figurer parmi les
pesticides offerts. Les donateurs ont un rôle
important à jouer, en ce sens qu’ils doivent veiller à
ce que leurs politiques soutiennent la mise en œuvre
de la lutte intégrée au lieu de l’ébranler.

Soutien international
❖ Le nouveau Fonds mondial pour la lutte intégrée

est un bureau central pour les fonds et l’expertise
utilisés pour l’exécution de programmes de lutte
intégrée dans les pays en développement. CABI
Bioscience (Royaume-Uni) apporte un soutien
technique, et Pesticides Policy Project
(Allemagne) apporte un soutien  au niveau des
politiques.

❖ Le Comité d’aide au développement de l’OCDE a
publié des Directives sur la lutte raisonnée et sur
la gestion des pesticides, à l’intention des
organismes d’aide ; ces directives encouragent les
organismes d’aide des États membres à
promouvoir la lutte intégrée en tant qu’approche à
utiliser de préférence pour la lutte contre les
ennemis des cultures.

❖ Le Conférence des Nations unies sur
l’environnement et le développement (UNCED) de
1992 a demandé la mise en œuvre d’une lutte
intégrée participative dans le chapitre 14 de
l’Agenda 21.

❖ La Banque mondiale, ainsi que d’autres agences
de développement y compris GTZ (Allemagne),
DFID (Royaume-Uni), SIDA (Suède) et DGIS
(Pays-Bas), font partie des agences qui ont mis
en place des politiques de lutte intégrée.

Un rôle pour les bailleurs de fo n d s
Les stratégies de lutte intégrée entraîneront le
développement d’un secteur agricole et d’une
économie rurale plus solides et plus enrichissants.
Jusqu’à ces derniers temps, les progrès ont été
lents, en raison d’approches ad hoc visant un seul
ravageur ou une seule culture à la fois, et auxquelles
manquait aussi bien une planification stratégique
qu’un soutien politique. Les bailleurs de fonds
doivent offrir un soutien financier et politique sérieux,
pour une lutte intégrée participative impliquant les
agriculteurs des deux sexes, la recherche et les
décisionnaires. Les agences de développement
peuvent jouer un rôle précieux en soutenant les
initiatives qui :
❖ analysent les contraintes politiques et

institutionnelles entravant l’adoption de la lutte
intégrée ;

❖ organisent des ateliers consacrés aux politiques
et des échanges, à l’échelle nationale ou
régionale ;

“De nombreux facteurs
subventionnent indirectement

les pesticides chimiques, et
préviennent l’emploi

d’alternatives non
chimiques.” 

Prof. Hermann Waibel, Pesticides Policy
Project, conseiller auprès du Fonds mondial

pour la lutte intégrée

Intoxications aiguës : 3 millions
d’intoxications, y compris 20 000 décès
accidentels, ont lieu chaque année (OMS).
Parmi les symptômes d’intoxication aiguë,
citons : maux de tête sévères, nausées,
dépression, vomissements, diarrhée,
irritation des yeux, fatigue intense et
irritations cutanées.
Les femmes, les hommes et
les enfants des deux sexes
peuvent souffrir de
problèmes de santé
chroniques à la suite de
l’exposition aux
pesticides, que ce soit au
travail ou parce qu’ils
vivent à proximité des
zones d’utilisation. Ces
problèmes peuvent
comprendre des troubles
neurologiques, des
cancers, la stérilité et les
malformations congénitales, ainsi que
d’autres troubles de la reproduction.

Contamination de l’eau potable et de la
nappe phréatique.
La contamination de l’eau tue les poissons.
Contamination du sol.
Les animaux sauvages et domestiques
peuvent mourir en présence de
pulvérisations emportées par le vent ou en
buvant des eaux contaminées.

L’exposition peut aussi
entraîner la stérilité et des
troubles du comportement.

La rémanence des pesticides
dans l’environnement et leur
accumulation dans la chaîne

alimentaire produisent des
effets divers sur
l’environnement.

Perte de biodiversité dans les
environnements naturels et
les environnements agricoles.

Résistance aux pesticides : 520 espèces
d’insectes et d’acariens, 150 maladies des
plantes et 113 adventices sont résistantes
aux pesticides (FAO).
La résistance peut créer un cercle vicieux,
les agriculteurs utilisant des doses
croissantes sans guère obtenir de résultats,
alors que l’élimination des insectes utiles
entraîne des pullulations secondaires des
ravageurs.
Le coût élevé des pesticides peut faire
diminuer les revenus des agriculteurs : les
produits les plus récents sont souvent
moins dangereux, mais ils coûtent plus
cher.
Les communautés agricoles oublient les
bonnes pratiques horticoles et
deviennent dépendantes
d’intrants
externes et
coûteux.

La lutte intégrée permet d’éviter ces problèmes liés aux pesticides:
Risques pour la santé Risques pour

l’environnement
Problèmes au niveau des
productions végétales

“J’ai pulvérisé un de mes
champs une seule fois, et je
n’ai noté aucune différence
par rapport au champ qui a

été pulvérisé trois fois ”.
Un agriculteur de Jompani, au Zimbabwe,

après une formation de deux mois sur la lutte
intégrée dans le secteur du coton.

Les prédateurs et les insectes parasites peuvent lutter contre les ravageurs 
(Dessins de IIBC, aujourd’hui CABI Bioscience).


